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de discriminations et d'une exclusion des règles du libre-échange, tandis que celles-ci prenaient forme 
et se développaient pour d'autres secteurs du commerce, des finances et de la technologie de pointe. 

 Nous croyons donc que l'heure est maintenant venue d'intégrer pleinement l'agriculture aux 
règles du libre-échange. 

 Pourrait-on douter qu'un résultat ambitieux dans ce domaine soit une contribution décisive au 
développement, une incitation fondamentale à l'intégration accrue des pays en développement au 
système international et un élément clé de la lutte pour la réduction de la pauvreté? 

 Il est donc temps de dépasser les intérêts nationaux et les égoïsmes sectoriels qui ont empêché 
ces réformes, de mettre enfin en œuvre l'élimination des soutiens internes et des subventions à 
l'exportation – qui faussent tant le commerce international et pénalisent tant les pays en 
développement de la manière la plus injuste – et, en même temps, de créer des possibilités nouvelles 
et meilleures en matière d'accès aux marchés, particulièrement à ceux des Membres les plus 
développés de cette organisation. 

 Cette réforme ne constitue plus seulement une aspiration ou une revendication d'un groupe de 
pays plus ou moins nombreux.  Elle est devenue une exigence internationale qui ne tolère pas de 
manœuvres dilatoires et à laquelle il n'est plus possible de rester insensible.   

 Cependant, nos pays ne veulent pas non plus limiter indéfiniment leurs aspirations en matière 
de développement au domaine des produits de base.  Ils aspirent aussi à valoriser le produit de leur 
main-d'œuvre, de leur travail et de leur intelligence.  Ces négociations doivent donc nous offrir la 
possibilité de promouvoir nos propres secteurs industriels, de stimuler la production manufacturière et 
d'améliorer notre capacité de développement du secteur des services. 

 C'est pourquoi il est important que les résultats dans ces domaines facilitent aussi une plus 
grande intégration de nos pays dans le processus de mondialisation productive et que nous ne nous 
limitions pas à être de simples témoins de ce processus en supportant ses coûts et en ne bénéficiant 
que d'un très petit nombre de ses avantages. 

 Enfin, je souhaite réaffirmer qu'il est impératif que ces négociations soient couronnées de 
succès et répondent de manière appropriée aux besoins de développement.  Sans cela, non seulement 
le processus de Doha s'enlisera, mais il se videra de son contenu et régressera de manière 
irrémédiable.  Nous sommes convaincus qu'aucun pays ne souhaite contribuer à une telle évolution. 

 Nous sommes tous, pays développés et pays en développement, placés face à un objectif et à 
une responsabilité qui nous sont communs.   

 Ces négociations représentent une occasion et un défi qui réunit tous les Membres de l'OMC.  
C'est l'occasion de résister à la tentation protectionniste, d'approfondir les réformes des politiques 
agricoles, de consacrer définitivement le principe du multilatéralisme et la coopération internationale 
et, en définitive, d'assurer à nos sociétés les conditions meilleures d'un développement durable qui 
permette d'améliorer la qualité de vie de leurs citoyens.  C'est aussi notre plus grand défi. 

 L'Uruguay considère que cette occasion lui permet de formuler sa vision du commerce 
international en tant qu'instrument se prêtant à l'établissement de nouveaux modèles d'équité et de 
justice au niveau international. 

 Pour terminer, je souhaite vous assurer que l'Uruguay est prêt à contribuer, sans ménager ses 
efforts, à la réalisation de ces objectifs, et vous dire également que vous pouvez compter sur l'appui 
généreux et indéfectible de notre pays pour mener ces travaux à bonne fin. 

__________ 


